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La Chine a été le premier pays touché par 

le Covid-19, mais elle est également sortie de la 

pandémie la première. Que nous révèle la gestion 

de la pandémie par Pékin sur l’état réel du pays, 

notamment sa gouvernance ? 

La gestion de la crise sanitaire par Pékin 

nous fournit de nombreux enseignements, tant en 

ce qui concerne les moyens de réaction dont 

dispose un pays comme la Chine qu’au niveau 

politique. Et ces enseignements indiquent à la fois 

que la Chine a considérablement progressé, depuis 

l’épidémie de SRAS de 2003 notamment, mais 

qu’elle reste confrontée à des problèmes struc-

turels qui ont un impact négatif sur la gestion 

d’une crise sanitaire de cette ampleur. 

Il y a bien sûr une spécificité chinoise 

dans la réponse à cette crise : elle apparait en 

Chine, et les autorités locales et nationales n’ont 

donc pas de recul face au risque sanitaire, et 

aucune capacité d’anticipation. Il faut donc dé-

ployer des moyens importants dans l’urgence, et 

sans avoir une connaissance précise du virus et de 

sa transmission. C’est d’ailleurs une des questions 

qui est souvent évoquée pour mettre en avant à la 

fois les lenteurs dans la réaction chinoise, et les 

connivences avec l’OMS, cette dernière ayant 

officiellement considéré jusqu’à la mi-janvier que 

le Covid-19 n’était pas transmissible par voie 

humaine, en dépit par exemple d’alertes en prove-

nance de Taiwan, dès la fin décembre. Se pose 

aussi la question de l’ampleur de l’épidémie, et 

donc de la question des tests, considérant que là 

aussi on est dans une situation d’urgence et on ne 

dispose pas du moindre recul sur la bonne 

méthode. En quelques semaines, ce qui est présen-

té par les détracteurs de Pékin comme un délai 

trop long, mais ce qui reste cependant très rapide 

compte-tenu du contexte, la Chine met en place 

un plan d’urgence d’une échelle inédite, avec 

notamment le confinement d’une gigantesque 

métropole, Wuhan, et de plusieurs autres régions 

où sont relevés des cas. Au total, on parle de 250 à 

300 millions de personnes (ce qui correspond à la 

quatrième population mondiale, juste derrière les 

Etats-Unis, pour se faire une idée précise) qui 

entrent dès janvier dans une phase de confinement 

extrêmement strict, puisqu’on s’appuie même sur 

les mécanismes à échelle des quartiers pour les 

approvisionnements en nourriture, permettant 

ainsi d’éviter les contacts physiques. Wuhan est 

ainsi complètement à l’arrêt, et le restera pendant 
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plus de 70 jours. Notons ici que la Chine fut le 

premier pays à instaurer un confinement dans la 

crise du Covid-19, exemple qui sera reproduit 

dans un très grand nombre de pays, à plus ou 

moins grande échelle. Pour identifier les malades 

et les soigner, on mobilise également le personnel 

médical de tout le pays, qui est acheminé dans les 

zones infectées, et on renforce les capacités 

d’accueil dans les hôpitaux, notamment en con-

struisant en quelques jours des bâtiments provi-

soires à Wuhan. La réaction chinoise fut donc 

spectaculaire tant dans la priorité accordée au 

confinement que dans les moyens colossaux 

déployés pour endiguer la maladie. 

La réponse chinoise trouve aussi ses 

spécificités dans la nature de son régime autori-

taire qui puise sa légitimité dans une gouvernance 

jugée bonne en ce qu’elle produit de la croissance 

et de l’enrichissement personnel. On parle ici d’un 

« contrat social » chinois. Mais cette gouvernance 

fut fortement chahutée dans les premières 

semaines de la crise sanitaire, avant que Pékin ne 

reprenne les choses en main. Le contrat social 

reste cependant en question, et sera suspendu à la 

reprise de l’activité économique et le retour de la 

croissance. Dans les premières semaines de crise 

sanitaire, les réseaux sociaux chinois ont multiplié 

les signes d’inquiétude mais aussi de défiance, 

avec des témoignages de lanceurs d’alertes et 

l’évocation de retards autant que d’un manque de 

transparence. Ce n’est pas parce que le régime 

chinois est autoritaire qu’il n’existe pas dans ce 

pays, de façon sectorielle, de lieux de contesta-

tion, et la gestion du Covid-19 en fut un. Cepend-

ant, après une période de critiques, le pouvoir 

central a repris les choses en main début février, 

en limogeant des responsables locaux et en ren-

forçant le contrôle des informations circulant sur 

les réseaux sociaux. Xi Jinping, qui fut pendant 

deux semaines en retrait, réapparut de manière 

habile au moment où la situation semblait mieux 

contrôlée. Cependant, il serait précipité de con-

sidérer qu’il sort vainqueur de cette crise sanitaire, 

qui a permis à son Premier ministre Li Keqiang – 

un homme de Hu Jintao, pas de Xi – d’être au 

centre de la gestion (il visita notamment Wuhan 

dès janvier), et laisse présager des rivalités en 

interne. Par ailleurs, si le pouvoir sort renforcé, il 

reste exposé aux résultats de l’économie, à la 

gestion de la crise de Hong Kong ou encore aux 

risques d’une « seconde vague » de Covid-19. Le 

pouvoir chinois a démontré sa capacité à gérer 

cette crise, mieux que le SRAS il y a deux décen-

nies, mais il reste confronté à des défis que cette 

crise n’a fait qu’amplifier, aussi les effets se 

feront peut-être ressentir dans la durée, en fonc-

tion de l’habileté des dirigeants chinois. 

De son côté, la Russie a été exposée plus 

tardivement à la pandémie, mais celle-ci s’est 

développée à grande échelle, faisant de ce pays 

l’un des plus touchés au monde. Faut-il y voir des 

problèmes dans la réponse apportée par les 

pouvoirs publics ? Et si oui, lesquels ?Et comme 

dans le cas chinois, doit-on considérer que Vla-

dimir Poutine sort renforcé ou au contraire af-

faibli de cette crise ? 

Moscou fut l’un des premiers pays à 

prendre des dispositions importantes. La frontière 

longue de plus de 4 200 km avec la Chine fut ainsi 

fermée dès janvier 2020, ce qui a retardé une 

arrivée néfaste de la maladie sur le territoire russe. 

Vers la fin du mois de mars toutes les frontières 

nationales ont été fermées et le trafic aérien sus-

pendu. Le 14 mars, Vladimir Poutine déclarait que 

l’épidémie était sous contrôle, mais dans les faits 

tout ne se passe pas comme prévu. Cette crise du 

Covid-19 se double notamment très rapidement 

d’un choc pétrolier et bouscule les plans du prési-

dent russe qui doit affronter une chute des prix du 

pétrole et par conséquent la mise en péril du 

budget fédéral. Le referendum destiné à lui per-

mettre de rester au pouvoir jusqu’en 2036 est 

même repoussé, tandis que la grande parade 

militaire du 9 mai est annulée. Ce n’est que le 25 

mars que le président russe s’adresse à la popula-

tion dans un discours officiel et l’avertit du danger 

en l’incitant à se confiner pour une semaine. En 

réaction, son taux de popularité est alors en chute 

libre. Pour conserver une image de dirigeant fort il 

semble prendre une distance et délègue la gestion 

de l’épidémie aux gouverneurs des régions, qui 

ont pourtant vu leur pouvoir de plus en plus 

contrôlé depuis 20 ans. Le principe de la verticale 

du pouvoir n’est ainsi plus respecté, et le gou-

vernement explique cela par le fait que le territoire 

est vaste. 

Vladimir Poutine signe le 1 avril une loi 

qui confère au gouvernement le droit de décréter 

le régime de situation d’urgence ou l’état d’alerte 

avancée sur tout ou partie du territoire en cas 

d’épidémie. Il a également invité les gouverneurs 

à gérer la crise dans leur région de façon auto-

nome avec la possibilité d’adapter les mesures 

selon l’urgence. Mais le fait que les mesures 

sanitaires appliquées ne sont pas homogènes pour 

l’ensemble du territoire explique en partie l’essor 

de la pandémie. Chaque région où la situation 

varie fortement a ainsi décidé localement d’un 

allégement des mesures restrictives à partir du 11 

mai. Il est important de préciser que les dirigeants 

locaux ne disposent pas de beaucoup de moyens. 

Ils manquent notamment d’experts médicaux, et la 
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corruption absorbe les aides fédérales et les taxes 

locales. Selon le premier ministre Michoustine, 

l’Etat a débloqué en janvier 33 milliards de rou-

bles pour augmenter le nombre de lits dans les 

hôpitaux et encore 32 milliards en avril (équiva-

lent de 800 millions d’euros). Vers mi-avril Vla-

dimir Poutine déplorait que les autorités région-

ales n’utilisent pas ces sommes avec suffisamment 

d’efficacité. De fait, les fonds du soutien médical 

seraient dépensés à hauteur de moins de 10%. Il 

est fort probable que les gouverneurs soient em-

barrassés par une marge de liberté inhabituelle qui 

leur a été accordée par le pouvoir central, ce qui 

pourrait expliquer cette difficulté à utiliser les 

fonds alloués. Mais dans le même temps sur le 

terrain, les hôpitaux ne sont pas suffisamment 

équipés et manquent de matériel. Les médecins 

russes auraient de leur côté seize fois plus de 

risque de mourir du virus que leurs homologues 

étrangers dans les mêmes stades d’épidémie, et 

certains d’entre eux choisissent de déserter leur 

poste. Après avoir désigné les gestionnaires de 

l’épidémie, Poutine leur demande des comptes et 

les menace en précisant que si les bonnes mesures 

ne sont pas prises au bon moment il considèrera 

cela comme une négligence criminelle. Dans ce 

contexte trois chefs de régions de Komi, 

d’Arkhangelsk et du Kamtchatka ont pris la 

décision de démissionner. D’autres pilotent en 

tâtonnant et sont parfois prêts à lever les re-

strictions malgré le taux d’infection élevé. Sur le 

plan économique, 40% de la population a vu son 

pouvoir d’achat chuter, et 10% des Russes ont 

perdu leur travail, selon les estimations de l’école 

des hautes études en économie. 

Fin juin les frontières sont toujours fer-

mées et la Russie maintient l’interdiction d’entrée 

sur son territoire aux ressortissants étrangers. Le 

nombre de cas par million d’habitants est 3,5 fois 

supérieur à la moyenne internationale, tandis que 

le nombre de morts par million d’habitant est 

équivalent à la moyenne internationale. Le taux de 

mortalité est de 1,4%. Le nombre de tests par 

million d’habitants, 130 530, est assez élevé. Au 

total 13% de la population a été testée, ce qui est 

un excellent taux au niveau mondial (USA 9,7%, 

France 2,1%). Le président russe a quant à lui vu 

sa popularité tomber de 4 points entre mars et 

avril et de 10 points depuis janvier. L’institut de 

statistiques Levada indique qu’elle est à 59%, 

donc au plus bas historiquement. Cependant, et 

comme c’est le cas depuis un certain temps la 

population ne voit pas une alternative à la candi-

dature de Poutine car il manque en Russie une 

opposition forte et organisée. Malgré le mécon-

tentement de la population, le régime actuel peut 

ainsi compter sur un soutien fort. 

              

La Chine a développé une « diplomatie du 

masque » et anticipé l’impact de la pandémie 

dans les pays en développement en mettant à 

disposition des masques, kits de tests, vêtements 

de protection, équipes médicales… Dans le même 

temps, Pékin est la cible de ceux qui dénoncent 

son « entrisme » diplomatique. La Chine sort-elle 

sur le plan diplomatique plutôt affaiblie ou au 

contraire, renforcée ? Et a-t-elle gagné, comme le 

suggère Kishore Mahbubani dans Has China 

Won ? 

La Chine a rapidement évalué les possi-

bles opportunités à saisir en sortant le plus vite 

possible de la crise et en se projetant à 

l’international, tandis que d’autres grandes puis-

sances, les Etats-Unis en particulier, se repliaient 

sur elles-mêmes et laissaient en suspens leur 

politique étrangère. Il est d’ailleurs intéressant à 

ce titre de noter que la Chine s’adapte à la poli-

tique étrangère américaine, et profite de la va-

cance du leadership américain quand Washington 

ne peut pas, ou ne veut pas, prendre des initiatives 

à l’international. C’est exactement ce que nous 

observons à l’occasion de cette crise qui est ici, 

comme sur d’autres sujets, un révélateur à grande 

échelle et un accélérateur de réalités qui étaient 

déjà observables auparavant. Comme souvent, la 

Chine s’appuie sur deux caractéristiques pour 

relancer cette « grande séduction » : d’une part un 

soft power mis en avant par un discours modéré et 

favorisant la multipolarité ; d’autre part des moy-

ens financiers considérables, et dont les autres 

grandes puissances ne disposent pas. La « diplo-

matie du masque » s’inscrit ainsi dans la continui-

té de la stratégie de soft power chinois – pensée 

dès les années 1990 et mise en œuvre à partir des 

années 2000 – et de la Belt and Road Initiative 

(BRI), que nous présentons souvent comme les 

« nouvelles routes de la soie ». Détail intéressant, 

cette stratégie de main tendue ne se limite pas à 

quelques acteurs, mais se veut, comme la BRI, 

globale. Les pays européens, sévèrement frappés 

par la crise à partir de février, bénéficièrent ainsi 

de cette offensive de charme chinoise, mais c’est 

également le cas du continent africain, du Moyen-

Orient ou de l’Asie du Sud-est (qui est cependant 

moins impactée à ce stade). Et si le président 

brésilien n’était pas Bolsonaro, ce pays serait sans 

aucun doute en tête de la liste des bénéficiaires de 

cette diplomatie du masque (qui concerne matériel 

médical et même équipes de soins en certains 

cas). Si ces aides sont bienvenues, il fait cepend-

ant ne pas se montrer naïf. La Chine a besoin de 

relancer une mondialisation dont elle est devenue 

le principal acteur, et c’est donc par nécessité plus 
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que par choix que Pékin cherche à faire sortir au 

plus vite ses partenaires économiques et commer-

ciaux de la crise sanitaire. Mais au final, c’est une 

Chine à la fois capable et volontaire qui est mise 

en avant, à un moment où le leadership américain 

fait défaut. 

Est-ce que pour autant, comme l’affirme 

l’ancien diplomate singapourien Kishore Mahbu-

bani, la Chine a gagné ? Le livre de Mahbubani 

s’inscrit dans la continuité d’autres travaux sur 

l’affirmation de la puissance chinoise. On peut par 

exemple mentionner le livre du britannique Martin 

Jacques, When China Rules the World, publié en 

2010. Jacques avait à l’époque reçu de très vives 

critiques dans les cercles académiques occiden-

taux, qui lui reprochaient d’être un « panda kiss-

er » (pro-Pékin), là où il semblait plutôt chercher 

de manière objective à démontrer que la Chine 

était en train « de gagner ». On peut mentionner 

également les travaux de Joshua Cooper Ramo qui 

avait identifié dès 2006 le consensus de Pékin et 

n’avait que peu été pris au sérieux à l’époque, ou 

le regretté Erik Izraelewicz auteur de Quand la 

Chine change le monde en 2005 et L’arrogance 

chinoise en 2011. Pour ma part, j’avais développé 

la question du soft power chinois dans Chine, la 

grande séduction en 2009 et la relation Washing-

ton-Pékin dans Une guerre pacifique en 2013. 

Mahbubani avance donc sur un terrain dans lequel 

il n’est pas isolé, et il bénéficie même, invo-

lontairement, du soutien du président des Etats-

Unis, Donald Trump, ce dernier ayant déclaré en 

2018 en réponse à une question sur les guerres 

commerciales avec la Chine que ces dernières ne 

datent pas d’hier, et que les administrations ayant 

précédé la sienne les ont perdues. Une autre 

manière de dire que la Chine a gagné, et que les 

mesures mises en place consisteraient ainsi à 

tenter d’inverser la tendance, mais pas d’anticiper. 

Les défis chinois restent cependant im-

portants, sur la scène intérieure comme on l’a vu 

mais aussi sur la scène internationale. L’hégémon 

chinois est ainsi l’objet de vives résistances en 

Asie, et l’image de Pékin est encore affectée par la 

nature du régime. Le rapport de force avec Tai-

wan et le problème de Hong Kong (nous y re-

viendrons) sont autant de limites à l’affirmation 

de la puissance chinoise, cette dernière étant 

contestée à ses marges et chez ses voisins. Reste 

que la Chine sort renforcée sur la scène interna-

tionale et, par le principe des vases communi-

cants, les Etats-Unis en sortent affaiblis. 

Quelle a été la stratégie de la Russie en 

direction des autres pays sévèrement frappés par 

la pandémie ? Moscou y-a-t-il vu une opportunité 

de renforcer sa présence dans certains Etas, soit à 

l’intérieur de l’espace post-soviétique, soit dans 

d’autres régions ? 

Sur le plan international, la Russie a mani-

festé le recours au soft power dans le cadre de 

l’aide humanitaire. L’aide internationale offerte 

par la Russie démontre sans doute certaines de ses 

priorités diplomatiques, qu’il s’agisse de l’aide 

apportée au Venezuela ou de l’envoi des masques 

et de l’aide médicale à l’Italie, la livraison de 

matériel médical aux Etats-Unis et à la Serbie. 

Ces actions poursuivent un double objectif 

d’afficher la bienveillance russe d’une part, et de 

souligner d’autre part l’incapacité des dirigeants 

européens à sortir de cette crise. De cette manière 

Moscou agit par mimétisme envers son partenaire 

chinois et montre également qu’elle compte dans 

ce type de gestion d’une crise internationale. Les 

nombreux reportages et tweets sur l’aide apporté 

aux Etats-Unis étaient tout d’abord destinés à 

l’audience occidentale et à la Chine pour renforcer 

le message que la Russie assiste la première 

puissance mondiale quand celle-ci est en difficul-

té. De cette manière, la Russie se positionne 

comme un intermédiaire entre Washington et 

Pékin dans un contexte de rivalité profonde entre 

les deux premières puissances. En ce qui concerne 

l’Italie, un détachement de 66 médecins et mili-

taires russes venant des forces de défense 

chimique a été largement médiatisé. Les images 

des véhicules militaires russes parcourant 600 km 

entre Rome et Bergame porte cependant plutôt le 

visuel de hard power, surtout qu’il s’agit d’un 

pays membre fondateur de la construction eu-

ropéenne et de l’OTAN. Cette assistance peut 

aussi être interprétée comme une tentative de faire 

pression sur le gouvernement italien dans le but 

d’obtenir un soutien dans l’assouplissement des 

sanctions européennes. La demande de levée des 

sanctions, compte-tenu de la crise épidémique, a 

d’ailleurs été la seule contribution de Vladimir 

Poutine à l’agenda du G20 du 26 mars 2020. 

L’aide médicale transportée par les militaires 

russes vers la Serbie poursuit de son côté 

l’objectif de consolider les positions de Moscou 

dans les Balkans occidentaux face aux influences 

de l’UE, de l’OTAN et de la Chine. En outre, la 

Russie renforce sa campagne mensongère média-

tique à travers les chaines d’Etat pour utiliser cette 

crise à son avantage dans la lutte contre 

l’Occident. A titre d’exemple on peut citer 

l’information que le virus a été créé comme un 

arme de l’OTAN pour affaiblir les autres pays. 

En ce qui concerne l’étranger proche qui 

est au cœur des priorités stratégiques de la Russie, 

un million de kits de test a été envoyé aux parte-
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naires de la CEI (Communauté des Etats Indé-

pendants), les pays de l’espace post-soviétique. 

217 millions de dollars sur 10 ans ont été prêtés à 

la Moldavie à un taux d’intérêt annuel bas de 2%, 

et un soutien a été accordé à l’Ouzbékistan et aux 

pays membres de l’Union économique eur-

asiatique (Arménie, Belarus, Kirghizstan). Vladi-

mir Poutine a également signé un décret interdi-

sant l’expulsion des étrangers ressortissants des 

républiques ex-soviétiques et l’extension automa-

tique de la validité de leurs visas et titres de séjour 

entre le 15 mars et le 15 juin. Cependant, la fer-

meture des frontières russes a eu un impact sur les 

pays membres de l’Union économique eur-

asiatique. Elle a eu pour conséquence la restriction 

des transports de marchandises, mais a aussi 

empêché l’entrée de milliers d’ouvriers venant 

d’Asie Centrale de participer aux travaux 

agricoles de la saison estivale. Ce fait aura un 

impact sur l’agriculture russe et également sur les 

pays d’Asie Centrale dont l’économie dépend en 

grande partie des travailleurs immigrés. En se 

montrant assez peu solidaire dans la gestion de la 

crise, la Russie manifeste bien que la création de 

cette union a des buts purement géopolitiques qui 

sont devenus secondaires lorsqu’elle affronte ses 

propres problèmes économiques causés par la 

pandémie. D’une manière générale, absorbée par 

la gestion de la crise à l’intérieur du pays et ses 

conséquences, la Russie est moins présente sur la 

scène internationale. 

  

La pandémie a mis en exergue une con-

frontation de plus en plus marquée entre Washing-

ton et Pékin. Va-t-on vers une contraction des 

relations internationales (ChinAmerica) ou 

un éparpillement (à travers la concurrence et 

l’émergence de nouvelles instances de régulation 

du système international - G20 ; BRICs ; mais 

également les organisations sous-régionales, telles 

que l’Organisation de Coopération de Shanghai 

(OCS), la Conférence pour l’Interaction et les 

mesures de Confiance en Asie (CICA)…-, dont 

Pékin pourrait aussi bénéficier ?  

La « Chinamérique », ou G-2, est une idée 

avancée dans les années 2000 pour décrire une 

nouvelle bipolarité, un équilibre mondial articulé 

autour de Washington et Pékin. Cette idée est 

aussi à l’origine des interprétations, parfois hasar-

deuses, sur une « nouvelle guerre froide ». Cette 

idée n’est donc pas nouvelle, elle semble même 

assez dépassée, mais elle fut pourtant l’objet d’un 

ouvrage publié récemment par Graham Allison, 

politologue américain plus connu pour ses travaux 

sur l’Arms control que l’Asie, dans lequel il 

invoque le piège de Thucydide pour prophétiser 

une transition de puissance qui conduirait à une 

confrontation. Et avec la crise du Covid-19, la 

mention de guerre froide a envahi la sphère médi-

atique, témoignant sans doute d’un binarisme que 

la fin de la guerre froide – la vraie – n’est pas 

parvenue à effacer. Qu’il s’agisse d’une guerre 

froide ou d’un conflit ouvert, cette lecture de la 

relation entre les deux pays, assez en vogue outre-

Atlantique et invoquée plus que constatée dans les 

cercles atlantistes, me semble très inappropriée 

pour de nombreuses raisons. D’abord, il n’y a pas 

aujourd’hui de lutte idéologique entre la Chine et 

les Etats-Unis, or l’idéologie était précisément au 

cœur de la guerre froide. On constate par ailleurs 

une très grande dépendance mutuelle – pas une 

interdépendance pour autant, ce qui était préci-

sément l’argument de ceux qui voyaient se profil-

er une « Chinamérique » - entre Washington et 

Pékin, l’un et l’autre évoluant dans le même 

système-monde, or la guerre froide était une 

opposition de deux systèmes-monde. La guerre 

froide fut une rivalité revendiquée par les deux 

principaux intéressés, ce qui n’est pas le cas 

actuellement, puisque seul Washington semble 

adhérer au principe d’une confrontation de type-

guerre froide. Les alliances, au cœur de la bipolar-

ité, sont aujourd’hui remises en cause côté améri-

cain, et difficiles à composer côté chinois. On ne 

relève pas ainsi deux blocs en compétition comme 

ce fut le cas entre 1945 et 1991. 

La multipolarité a également montré ses 

limites, et des plateformes comme le G-20 ou le 

G-8 (redevenu G-7, ce qui est significatif) sont de 

plus en plus contestées, comme le sont les organi-

sations onusiennes. Nous vivons dans un monde 

où les désaccords prennent le dessus sur la coopé-

ration, et où les actions unilatérales s’imposent 

face à la multipolarité. Dans ce décor, les sombres

prophéties de Ian Bremmer sur le G-zéro semblent 

malheureusement plus en phase avec les dé-

séquilibres mondiaux que nous observons. Ce G-

zéro signifie une absence de leadership, un con-

cert des nations articulé autour de tensions et 

rivalités plus que la coopération entre les puis-

sances. Il signifie aussi des zones d’influence et 

une implication à la carte, en fonction de 

l’évaluation de l’intérêt national et de la prise de 

risque. Et d’autres termes, sur certains dossiers 

des puissances comme les Etats-Unis et la Chine 

pourraient coopérer, tandis qu’elles seraient 

rivales sur d’autres et, en certains cas, absentes.

Ce G-zéro, architecture de la rivalité 

d’une certaine manière, suppose aussi que les 

grandes puissances cherchent à prendre 

l’ascendant sur les autres, en privilégiant certains 

dossiers sur lesquelles elles sont en position de 

force, et misant sur des partenariats régionaux ou 

mondiaux, sectoriels ou plus ambitieux. Mais dans 
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tous les cas, il ne s’agit pas ici de recomposer des 

systèmes d’alliance, et les initiatives de Pékin en 

direction des BRICs ou de ses voisins dans le 

cadre de l’OCS répondent à un opportunisme plus 

qu’à une logique de bloc (le fait de trouver dans 

l’OCS des pays rivaux comme l’Inde et le Paki-

stan l’illustre bien). Les coalitions « à la carte » et 

les alliances de circonstance, tout autant qu’un 

leadership fluctuant, semblent traduire l’équilibre 

– ou déséquilibre – mondial dans lequel nous 

entrons. 

Comment la Russie adhère-t-elle à la vi-

sion de la multipolarité ? Et quel regard Moscou 

porte sur la rivalité entre la Chine et les Etats-

Unis à la lumière des développements récents ? 

Face au processus de constitution d’un 
monde multipolaire, les dirigeants russes ont 
formulé la notion de démocratie souveraine. 
Vladimir Poutine a exprimé ce constat à plusieurs 
reprises en soulignant qu’il n’y aura pas 
d’organisation de la communauté des nations sans 
le respect de la souveraineté de chacune d’entre 
elles. Il estime qu’il ne peut pas y avoir de légalité 
sans existence d’une légitimité. Cette dernière se 
construit dans un univers structuré par des intérêts 
divergents et valeurs multiples sur la base de la 
souveraineté. Le rôle de l’Etat est donc très im-
portant. Dmitrii Trenine, politologue russes con-
state que la crise du covid-19 va dans le sens de 
cette thèse chère aux autorités russes : « à l’heure 
où la communauté internationale se fragmente et 
où l’ordre libérale recule, l’Etat se réaffirme 
comme le principal acteur sur la scène globale ». 
Sergei Lavrov, ministre des Affaires Etrangères, a 
mentionné de son côté que partout dans le monde 
où existent ou non des structures d’intégration, ce 
sont les Etats qui ont géré la pandémie. Cela 
appuie fortement le constat sur l’inefficacité 
relative des organisations multilatérales face à la 
pandémie et les autorités russes visent notamment 
l’Union européenne. D’après Lavrov, « cette crise 
a coïncidé avec le débat croissant sur l’équilibre 
entre le fonctionnement des institutions suprana-
tionales et les responsabilités des gouvernements 
locaux ». 

D’après Dmitri Trenine, dans le contexte 
actuel les Etats-Unis renoncent progressivement à 
un leadership global qui leur est devenu pesant 
pour se focaliser sur des enjeux nationaux.    
L’inquiétude concernant la place de la Russie 
dans le duel Chine – Etats-Unis est visible. La 
Chine est perçue par les Etats-Unis comme un 
concurrent stratégique sérieux et même un rival 
systémique, susceptible de faire de l’ombre au 
leadership américain sur le plan international. La 
Russie est pour sa part vue comme une puissance 
pauvre qui ne dispose ni des ressources ni des 

forces suffisantes pour rivaliser avec les Etats-
Unis, mais qui ne rate jamais l’occasion de nuire à 
leurs intérêts. Entre Washington et Pékin, la 
Russie a pour principal objectif de maintenir ses 
frontières actuelles, tout en gardant le territoire de 
la Crimée et le régime mis en place par Vladimir 
Poutine, basé sur une idéologie. 

Le partenariat avec la Chine est important 
pour la Russie malgré le fait qu’il est fragile 
compte-tenu de son caractère asymétrique. Le 
pays est très fragilisé par son déclin dé-
mographique, sa dépendance aux hydrocarbures et 
aux matières premières. Un de ses objectifs est de 
développer le potentiel économique à l’est de son 
territoire sans trop dépendre des investissements 
chinois en Sibérie. Cette dépendance pourrait en 
effet conduire à une sinisation de ces régions 
tandis que 80% de la population vit dans la partie 
européenne. Il est important pour Moscou de 
garder une certaine indépendance en matière de 
politique étrangère et diversifier ses relations 
économiques, ce qui pourrait générer des tensions 
avec Pékin. 

Des experts russes en politique étrangère 
appellent de leur côté à la diversification de la 
politique étrangère et affirment que la Russie 
devrait prendre une nouvelle posture globale pour 
peser davantage dans la nouvelle période qui 
s’ouvrent. Sa politique internationale devrait être 
qualifiée de pragmatique. Poutine a profité de la 
chute des prix du pétrole pour établir un canal 
bilatéral de dialogue énergétique avec président 
américain. Il est évident que la Russie 
va défendre son « partenariat stratégique » avec la 
Chine tout en évitant de devenir un partenaire 
« secondaire », et économiquement dépendant. 
Les intérêts russes et chinois coïncident par-
tiellement mais divergent également sur de nom-
breux points. Ainsi, Pékin ne soutient pas la 
Russie sur la question ukrainienne et ne reconnait 
pas le rattachement de la Crimée. Moscou ne 
partage pas la position de la Chine sur les ques-
tions territoriales en mer de Chine méridionale et 
sur ses désaccords avec New Delhi et Hanoi. Par 
ailleurs la Russie va certainement entreprendre 
des efforts pour développer plus des partenariats 
avec les pays d’Asie, notamment l’Inde et le 
Japon, l’un et l’autre étant perçus comme de 
potentiels rivaux de Pékin. Dans cette optique de 
recherche d’une nouvelle posture globale, la 
Russie va enfin renforcer ses relations avec 
l’Europe qui est son partenaire économique le 
plus important. Cela pourrait impliquer pour elle 
des concessions sur la question ukrainienne. 

             
La Chine a choisi la fermeté dans sa 

manière de communiquer avec notamment une 
diplomatie dite du « loup combattant » qui semble 
débrider la puissance de la Chine, définie par la 
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Commission européenne comme un « partenaire 
stratégique » mais aussi un « adversaire sys-
témique ». Est-on à l’aune d’un changement 
durable de stratégie diplomatique de Pékin vis-à-
vis de l’Europe ? 

La puissance chinoise s’affirme, et ne se 
contente plus des chiffres élogieux d’une crois-
sance économique soutenue – bien que ralentie 
désormais. Cela signifie que le sentiment de fierté 
nationale retrouvée, sans lequel on ne saurait 
comprendre le rapport de la Chine au monde 
depuis un siècle-et-demi, est aujourd’hui exacer-
bé, au risque de l’arrogance, quand on regarde la 
manière avec laquelle la Chine fait pression sur 
des pays plus faibles. Ce sentiment de fierté, qui 
puise sa légitimité dans l’ascension spectaculaire 
de la Chine et son retour sur le devant de la scène, 
s’exprime à la fois dans la population et chez les 
responsables politiques. On voit ainsi une diplo-
matie plus décomplexée et qui semble avoir 
abandonné les préceptes de Deng Xiaoping sur la 
nécessité de garder un profil bas sur la scène 
internationale. Mais le « petit timonier » avait fait 
cette recommandation au début des années 1990, 
et les temps ont bien changé en trente ans. Cette 
diplomatie plus agressive n’est pas nouvelle, 
puisqu’on relève depuis une quinzaine d’années 
de plus en plus de réponses au tac-au-tac de Pékin 
aux critiques, mais elle est de plus en plus visible, 
et avec les « loups combattants », en référence au 
film chinois à grand succès Wolf Warrior 2, les 
diplomates ont désormais pour mission, aux côtés 
de leur rôle comme exécutants du soft power 
chinois, de montrer la fermeté et la détermination 
du régime. Nous ne sommes effectivement pas 
habitués à ces pratiques, les diplomates chinois 
étant jusqu’à récemment restés très discrets, et ne 
permettaient pas de faire des commentaires sur les 
pratiques des autres pays, en vertu d’une non-
ingérence systématiquement invoquée par la 
Chine. Mais quand on critique la gestion des 
EPHAD en France pendant la crise du Covid-19, 
il s’agit bien d’une ingérence. De tels incidents se 
répéteront, ils pourraient même se multiplier en ce 
qu’ils témoignent de cette affirmation de puis-
sance de la Chine. 

La question de la dépendance économique 
et commerciale est étroitement associée à ce 
phénomène, en vertu d’une équation très simple : 
plus un pays est dépendant de l’économie et des 
investissements chinois, moins sa marge de 
manœuvre est importante. Dans le voisinage de la 
Chine, on parle d’un hégémon et même parfois 
d’une néo-vassalité pour décrire un rapport de 
force déséquilibré à l’avantage de la Chine, cette 
dernière en tirant profit. Les incidents sont nom-
breux, et ont concerné des pays comme le Laos, la 
Mongolie (l’un et l’autre très dépendants de la 

Chine) et même, à l’occasion de la crise des 
THAAD en 2017, la Corée du Sud – Pékin avait 
alors engagé des mesures de rétorsion économique 
pour faire pression sur les choix stratégiques de 
Séoul. En Europe, certains pays sont plus « dé-
pendants » de la Chine que d’autres, et leur marge 
de manœuvre s’en trouve ainsi plus limitée. 
Notons d’ailleurs à ce titre que la Chine agit ici 
comme n’importe quelle grande puissance, et on 
pourrait par exemple imaginer les mesures de 
rétorsion de Washington dans les années 1950 
face à un pays bénéficiaire du plan Marshall qui 
aurait osé critiqué les desseins hégémoniques 
américains en Europe ! Mais dans le cas de la 
Chine s’ajoute à ce déséquilibre la nature du 
régime. Ainsi, est-il possible pour un pays très 
dépendant de Pékin de critiquer les violations des 
droits de l’homme, le traitement des minorités, le 
contrôle de l’information ou encore le discours 
martial à l’égard de Taiwan ? C’est pourquoi le 
partenariat avec la Chine, qui est une nécessité 
économique, ne doit pas se faire au détriment des 
valeurs et de la souveraineté politique des pays 
européens. Plutôt que de bomber le torse avec 
fierté et refuser en bloc ce partenariat – sans 
aucune alternative, rappelons-le, car la ré-
industrialisation est une fable et les autres parte-
naires ne sont pas au niveau de Pékin – la bonne 
attitude consiste à établir une relation d’égal à 
égal, et à avancer sans naïveté, mais sans tentation 
de diaboliser non plus. 

Comment la Russie se positionne-t-elle 
sur cette relation entre la Chine et l’Europe, 
compte-tenu de sa localisation géographique et de 
ses intérêts stratégiques et économiques ? Et la 
fermeté affichée de Pékin aurait-elle des réper-
cussions sur Moscou ? 

Malgré les désaccords sur la question 
ukrainienne, l’Union européenne reste le principal 
partenaire économique de la Russie et représente 
entre 40 et 50% de ses échanges extérieurs, donc 
trois fois le volume du commerce avec la Chine. 
L’UE reste également le premier investisseur. 
Même culturellement les Russes se sentent eu-
ropéens. A leur tour les Européens, par la prox-
imité géographique, sont des excellents clients 
mais contrairement à la Chine ne peuvent pas 
offrir autant sur le plan stratégique. C’est pour 
cette raison qu’il est erroné de penser que la 
Russie se rapprochera inexorablement de l’Europe 
au détriment de la Chine, la réalité étant plus 
contrastée. 

La politique de fermeté adoptée par la 
Chine pendant la crise de Covid-19 l’a position-
née en tête des puissances perturbatrices aux yeux 
des pays occidentaux, plaçant de fait la Russie au 
second rang des puissances nuisibles. La dégrada-
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tion des relations sino-américaines et sino-
européennes pourrait déclencher un nouveau 
paradigme des relations internationales, surtout 
commerciales. Contrairement à Washington, les 
Européens ne considèrent ni la Russie ni la Chine 
comme des adversaires, mais la crise fait émerger 
une opinion que la Chine est un partenaire à 
risque. Le rapport de la Commission européenne 
de mars 2019 la définit ainsi comme un parte-
naire, un concurrent et un rival systémique. Dans 
ce contexte, Moscou bénéficie indirectement du 
durcissement de la position de l’UE envers la 
Chine. La crise aura également nourri une prise de 
conscience de l’interdépendance trop forte avec 
l’économie chinoise et de la nécessité de diversi-
fier des chaines de production ou 
d’approvisionnement. Dans cette recherche de 
diversification, la Russie peut être gagnante. 
Contrairement à l’agressivité de la communication 
chinoise, la Russie s’est mise ne retrait et semble 
mettre une pause sur son hostilité envers 
l’Occident. En parallèle elle démontre la capacité 
de projection de sa puissance au sein de l’Union 
Européenne en affichant sa générosité via l’aide 
humanitaire pour souligner l’incapacité des diri-
geants européens à gérer la crise. En contrepartie 
de la main tendue, Vladimir Poutine demande 
l’arrêt des sanctions adoptées en marge du conflit 
ukrainien. Cette demande a été refusée par les 
Etats-Unis et l’UE et le ton conciliant adopté par 
Moscou n’a pour l’heure rien changé à la question 
ukrainienne. Même si certains pays européens 
comme la France souhaitent renouer des liens 
avec Moscou, ce n’est pas le cas des pays 
d’Europe centrale et orientale, qui considèrent la 
Russie comme une menace 
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���*�����
	� �������� 
� ���� ��� �����
������	��� �	���� � ������ #�������. �

���"� �����	"�� ��(��
��	���
���	��	����
	 �������� ���*��	� � ��	��
����	
� � �	*�	"
	��� ��������� ��� �
�		��������� � ��*������ ��������. 0	 �	�
'���, ��	 �����
����� ���� �	 	)��
�
*�	�	�� 
� �������� ���
		(��*
��� �	 ����
����
�, 	������ 	(,��
��� �	�� ��
�����. 
%���� 	(��*	�, ��"��� ����	
, ��� ��������
���
	 	���������, ����� 
� ����
	� ��	�
�
�
�*�� 	���
������
�� ���� � 11 ���. 
��"
	 	������, ��	 � ����
�) �����	� 
� ���
�
	�	 ������	�. 0	 � �	 "� ����� (	�
���

��	����	�
	 	�
�!�
� � ����������

�)����� ��������
�) �������. -	 	��
���
=�	�� ����������
�) #�	
	�������)
������	��
��, � #�	
	������	� �	��� *��
�� �
40% 
�����
�� �
�*���� �	�������
��
��	�	(
	��, � 10% �	����
 �	������ ��(	��. 
$ �	
�� ������� ���
��� ��� �!� (���
*������, � �	���� �	)��
��� *����� 
� �,�*�

� ��	� ������	��� ��� �
	����

�)
���"��
. 

$"�1����#1��: !#�*+*�� �*+�: ,
�*+��?** ��*6*��

$�� #�	 ����	 �	��	������, $����
�����
��� ��� ���	�� ��	(� �	*	(
	��� ��	�
«�����	� �	(��*
�
��»: � 	�
	� ��	�	
�, 
������ ���� � �
	�	�	���
	��; � ����	�
��	�	
�, *
������
�� '�
�
�	��� ��������, 
�	�	��) 
�� � �����) ������) ���"��. %����
	(��*	�, «����	����� ���	�» ��������

�	������	� ����� �������	� ���������
����	� ���� - ��	����

	� �!� � 1990-) �
�����*	��

	� � 2000-) - � �
�������	�
«0	�	�	 ����	�	�	 ����». &
�����
	, ��	 #��
��������� �	�	!� 
� 	���
���������

���	����� ���	����, 	
� ����
�*
���
� ���
��	(��
	�	 ������(�. %���� 	(��*	�, 
���	������� ����
�, ����*
	 �	����������
	� '�������	�	 ���*���, �*������ ���	�� �*
#�	�	 «�������	�	 	���	��
��», 
	 #�	 ���"�
�������� �'����
��	�	 �	
��
�
��, 5��"
��	
�	��	�� ��� ;�	-�	��	�
	� 1*��. & ���� (�
(��*������ ���*���
�	� 
� (�� 5	��	
���, 
#�� ����
�, 
��	�
�

	, (��� (� � ���)
��
����� ������ (�
�'�����	� #�	� ����	�����
���	� (#�	 �������� ������
��	�	
	(	���	��
�� � ��"� ������
���) (����� �

��	�	��) ������)). ��
��	, $���� 
�
�	��*����� ��(� 
���
��. 2�� 
�	()	���	
�	*	(
	��� ��	(���*����, � �	�	�	� 	
 ����
����
�� ���	�	�, � �	#�	�� -���
 ���������
��� �	"
	 (������ ������� ��	�)

#�	
	�������) � �	��	��) ����
��	� �*
���*��� �	 
�	()	���	���, � 
� �	
�	(����

	�� ��(	��. 0	, � �	
�� �	
�	�, #�	
$����, ��	�	(
�� � ��	��	�
��, 	

����������� ������ � �	 �����, �	���
�������
��	� ��������	 	����������. 

�#�*����: 5"�1����#1��: !#�*+*��
, ���#,*:7 ��*6*��

��"��
��	�
�� ������
���� �	�	!, 
������������ �	�����, 
��	�
�

	, 
���	
�������� 
��	�	��� �* ��
����	���������) ���	�����	�, (�� �	
�	�	! ��
���#��, 	������� ���	� �
������
��	� �	�	!� � &����� ��� �	������
������
��	�	 	(	���	��
�� � �=1 �
���(��. /�� �������� ���������� ��	�
��
��� - ��	���	
�����	��� �	��������
(���	���	

	��, � 	�
	� ��	�	
�, �
�	�����
�� 
���	�	(
	�� ���	������)
�����	� ����� �* #�	�	 ���*���, � ����	�. 
%���� 	(��*	�, �	���� �	���"��� ��	���
�������	�� ����
���, � ���"� �	��*�����, ��	
	
� ��	�	(
� �������� ��"��
��	�
��
���*��	�. 5	��� �	�	, �����	"�
��� 	( 	���
�
��
���� � ���	���) ��
����� (���
���
����

�� �����	� ��������� -���
� �
�	������ �
� G20 	� 26 ����� 2020 �	��. ��	
�������� (��"
��	 *���(�"�, �	�	�	�

�)	����� � ��
��� �
���
�� �������������)
���	�����	� �	����, �����	
 ����	� (��
��*	���
 ����
���� �* �03, ����
��
�	���	�����	�	 ��	����
����. 217 �����	
	�
�	����	� �=1 
� 10 ��� (��� ����	������
�
�	��	�� �	� 
�*��� �	�	���
���)��	��
�
�� ������. %��"� �	����"��
(��� 	��*�
� �*(������
� � ����
��-���
��
2���*����	�	 #�	
	������	�	 �	�*�
(1���
��, 5������, $����*���
). ��������
-���
 ���"� �	������ ���*, *����!��!��
���	������ �
	����
��� �* (����) �	������)
�����(���. �
 ���"� ���������������
���	��������	� ��	���
�� ��	�� �������� ��*
� ���	� 
� "�������	 � 15 ����� �	 15 ��
�. 
��
��	 *������� ���
�� � �	����� 	��*��	
����
�� 
� ����
�-���
� 2���*����	�	
#�	
	������	�	 �	�*�. /�	 ������	 �
�	���!�
�� �����	*	� �	���	�, 
	 ���"�
����	�������	 �,�*� ����� ��(	��) �*
����
�� 1*�� ��� ������� �
�����	)	*������

�) ��(	��) � ���
�� ��*	
. 
/�	� '��� �	������ 
� �����	� )	*�����	
�	����, � ���"� 
� ����
� <�
����
	� 1*��, 
#�	
	���� �	�	��) �	 �
	�	� *������ 	�
����	��) �����
�	�. -�	����� 
�(	����
�	�����
	�� � �������
�� ���*��	�, �	����
��
	 �	��*�����, ��	 �	*��
�� #�	�	 �	�*�
���������� ����	 ��	�	���������� ����, 
�	�	��� ����� ��	�	�����

���, �	��� 	
�
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���

��	��
���� � �	(����

��� #�	
	���������
��	(������, ��*��

��� ��
������. � ���	�, 
�	��	!�

�� �������
��� ���*��	� �
����
����
� � ��	 �	�����������, �	���� ��
��
������������ 
� ��"��
��	�
	� ���
�. 

����= !#6*?*= 6��*5�"+ �#��*: ,
5��3+*!#�:��#5 5*�" * , �#!"��*�"�+,"
5"�1� �*+�"5 * �5"�*�#�  

0���	��� 
� ��*
	������ �	
�����
��	�� �	��	��, 2��	������� �	�*
	������� 	�
	�
�� #�	
	�������� ����
��	�
�	���� � �	�������� 	� 40% �	 50% ��
�
��
�� �	��	���, ��	 � ��� ��*� ���������
	(,�� �	��	��� � $�����. 2� ���"� 	�������
����
����� �
����	�	�. +�"� ������
	
�	����
� ��������� ��(� ���	�������. � ��	�
	�����, ���	����� � ���� ��	��
��	���'�����	� (��*	��� �������� 	����
���
����
����, 
	, � 	������ 	� $����, 
� ��	�
�
�����
� �������������. &��

	 �	 #�	�
�����
� 
����
	 �����	�����, ��	 �	����
(���� 
���	���	 ���(��"���� � 2��	�� �
�������� 	� $����, ����
	�� (	���

�	�
	*
��
�. 

�,"�1�: !#�*+*�� �*+�: *
�4�"��*,��: �#55��*��?*:

%������ �	������, ���
���� $����� �	
����� ���*���, ���*�

	�	 � Covid-19, 
�	*���	
����� ��	 ��� ����!��
��*�������
�� ���� � ���*�) *����
�)
����
, '��������� �	��!�� �	���� 
� ��	���
�	*���� ����� ����	
	�
�) ���"��. 

�)����
�� �������	-�������
���) �
�������	-���	������) 	�
	��
�� �	"��
��*��� 
	��� ��������� � ��"��
��	�
�)
	�
	��
��), 	�	(�

	 � �	��	���. � 	������
	� ����
��	
� ���	����� 
� ����� � �	����
��� $���� ��	���
��	�, 
	 ���*�� *���������
�����, ��	 $���� �������� ����	��

��
����
��	�. %���� 	(��*	�, � 	�����
2��	�����	� �	������ *� ���� 2019 �	�� 	

	����������� ��� ����
��, �	
����
� �
������
�� �	���
��. � #�	� �	
������ �	����
�	���

	 ���������� 	� �"���	��
�� �	*����
2� � 	�
	��
�� $����. � #�	� �������
�� �
�������'������ �	���� �	"�� 	��*����
�	(��������. 

�	����, �	)	"�, 	���*���� 	�
��	����
�� ���"��(
	��� �	 	�
	��
�� �
 �����. � �	 "� ����� 	
� ���	
��������
��	�	(
	�� ��	����	��� ��	� �	! �
2��	�����	� �	�*�, ���	
������� ��	�
!���	�� � ���� ����
����
	� �	�	!�, ��	(�
�	�����
�� 
���	�	(
	�� ���	������)
�����	� ��������� � ���*��	�. � 	(��
 
�
��	��
���� ���� �������� -���
 ���*�����
� 	���
� ��
����, ���
���) 
� �	���
�����
��	�	 �	
'�����. /�� ��	�(� (���
	���	
�
� �	���
�

��� =������ � 2�, �
����������
�� �	
 �	���� �	�� 
� �*��
��
�����
���� �	��	�. +�"� ���� 
��	�	���
���	������� ����
�, ����� ��� .��
���, )	���
�	����
	��� 	�
	��
�� � �	���	�, #�	 
�
	�
	����� � ����
�� <�
����
	� � �	��	�
	�
2��	��, �	�	��� ����� � �	���� ����
��
���	*�. 
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LA CHINE ET LA RUSSIE FACE AU COVID-19 :  

APPROCHE COMPARATIVE 

�

La gestion de la crise du Covid-19 relève des différences très prononcées entre les différents pays fortement 

impactés par la pandémie. Les Etats-membres de l’Union européenne ont ainsi adopté des stratégies très 

différentes, avec des résultats contrastés, et l’Amérique du Sud offre des gestions parfois totalement oppo-

sées entre pays limitrophes, comme le Brésil et l’Uruguay. La Chine et la Russie, qui partagent une frontière 

de plusieurs milliers de kilomètres et ont fortement développé leurs relations, économiques et politiques, au 

cours des dernières années, n’échappent pas à ces contrastes, tant dans la réactivité des pouvoirs publics 

face à la crise sanitaire que dans la capacité à en sortir puis à proposer un nouvel agenda politique et 

géopolitique. Aussi, et compte-tenu du niveau de partenariat entre Moscou et Pékin, il convient de dresser un 

comparatif de la manière avec laquelle ces deux pays ont fait face à la pandémie, et de soulever la question 

de l’évolution des équilibres internationaux qui y est directement associée. 

Mots-clés: pandémie, coronavirus, Russie, Chine, politique internationale


